
L'adhésion de dixnouveaux
paysàl'Unionsera une
réalité danssix mois. Au

Luxembourg, ons'intéresse
avanttout auxnouvelles

opportunitéscommerciales
généréespar

l'élargissement.

(rw)- "Le pilier commercial le
plus vaste du monde" - c'est ain-
si que Paul Ensch, directeur de
la Chambre des Métiers, a ca-
ractérisé l'Europe élargie lundi
lors de la conférence "L'élargis-
sement approche: un nouveau
monde d'affaires s'ouvre". En ef-
fet, à partir du 1er mai 2004, le
marché européen comptera 451
millions de personnes, soit un
plus de 20 pour cent. La valeur
ajoutéeéconomiquesembleêtre
le principal objectif de la mise
en œuvre d'unélargissement qui
s'est annoncé dès l'écroulement
du mur de Berlin: si l'intégration
des anciens payssoviétiques est
présentée dansles discours offi-
ciels comme indispensable à
l'amélioration de leurs perspec-
tives sociales et àleur démocra-
tisation, ces effets seront plutôt
les conditions sine qua non d'un
marché européen agrandi. Ou,
comme l'a expri mé Ensch: "Les
états-membres existants pour-
ront profiter de cette nouvelle
prospérité, mais l'énorme avan-
tage pour tous les états-mem-
bres provient de l'extension
générale sur l'ensemble du con-
tinent européen d'une paix et
d'unesécurité durable."

Leprixàpayer parles popula-
tions des nouveaux états-mem-
bres (NEM) - que ce soit au ni-
veau des prix à la consomma-
tion ou à celui des restructura-
tions d'entreprises, entendez du
chômage - n'a été que peu évo-
quélors delaconférence delun-
di. Cependant, les orateurs se
sont différenciés par leur pro-
nostic sur les conséquences
économiques del'élargissement.
Ala question "Est-ce qu'au 1er
mai il yauraunbig bang?", Joris
Declerck dela Direction généra-
le"Elargissement" delaCommis-
sion européenne a répondu
qu'enfait, l'intégrationéconomi-
que est déjà très avancée: non
seulement les adaptations à
l'économie de marché et à l'ac-
quis législatif communautaire
sont en cours dans les pays
adhérents depuis 1989, mais en-
tretemps, des accords d'associa-
tion économique ont été conclu
entre l' Union et les nouveaux
adhérents.
Aujourd'hui déjà, la nature

des exportations des pays can-
didats vers l' Union actuelle se-
rait celle "d'un commerce entre
pays industrialisés", avec une
parti mportante de biens d'équi-
pement - machines, équipe-
ments, matériels de transport -
i mportés de l'Europe centrale.
Un fait qui se reflète d'ailleurs
dans la balance commerciale
entrele Luxembourgetles NEM,
comme devait l'expliquer par
après Guy Schuller, conseiller
économique auprès du Statec.
Aussi bienles exportations vers
que les i mportations en pro-
venance des NEMont déjà évo-
lué de façon considérable. No-
tons au passage que dans le do-
maine del'échange de services,
autant que la SES, Cargolux et
Luxair sont déjà en train de
développer leur présence dans
les NEM.

Libéralisation complète
Avec l'adhésion, ce sera la

libéralisation complète du com-
merce et des services. Dans un
marché intérieur plus vaste, où
tousles acteurs sont soumis aux
mêmesrègles, il sera, selonlere-
présentant de la Commission,
plus facile de faire des affaires,
même s'il faut faire face à une
concurrence interne accrue. Le
développement économique
accéléré dans les pays adhé-
rents, avec destauxdecroissan-
ce de deux à trois pour cent
supérieurs à la moyenne euro-
péenne, offrira de nouvelles op-
portunités commerciales. Et
Declerck de conclure sur unton
opti miste que, si choc il y aura,
"çaserasurtout dansledomaine
institutionnel".
Cettei maged'Épinal aétéébr-

anlée par Koen van Heusden,
conseiller juridique d'entrepri-
ses en Flandre. Les différences
linguistiques et culturelles, les
réglementations douanières
qui poseront encore problème
après le 1er mai, les complica-
tions dans le domaine de la
TVA, les i mportations dites
"parallèles", c.-à-d. l'effervescen-

ce d'un marché noir, et les légis-
lations nationales resteront des
obstacles très concrets dans la
vie journalière des entreprises,
du moins dans un premier
temps.

Avec ou sanspermis?
Des réserves subsisteront

pour certains pays, par exemple
dans le domaine del'investisse-
ment dans l'i mmobilier. Ainsi, la
Pologne, par peur que des fir-
mes allemandes ou irlandaises
ne viennent engloutir ses ter-
rains agricoles, ont demandé
unepériode detransition. Même
si desrègles communes existent
maintenant dans beaucoup de
domaines, "ça ne veut pas dire
qu'il vayavoir unseul codecivil
européen le 1er mai 2004, que
les délais de prescription en
Tchéquie vont être les mêmes
qu'en Belgique, ou que le droit
detravail seraidentique." L' Uni-
onaprévudes périodes detran-
sition allant jusqu'à sept ans.
Van Heusden: "La Belgique envi-
sage de freiner l'entrée des tra-
vailleurs, contrairement aux Bri-
tanniques ouauxHollandais. Ce-
la signifiera que des Polonais
peuvent venir auxPays-Bas sans
permis detravail, mais del'autre
côté delafrontière, ils enauront
besoin."
Guy Schuller a souscrit à la

thèse du "win-win-principle" en
renvoyant aufait quele pouvoir
d'achat chez les pays qui ont
adhéré en 1981 a augmenté de
façon substantielle avec leur
intégration. Une success story
qui s'est mêmetraduite par une
augmentation du niveau de vie
plus rapide que celle de la
moyenne européenne. Même s'il
est difficile de faire des prono-
stics, "onadesraisons d'êtreop-
ti miste pour l'avenir". Globale-
ment en tout cas, car "qui dit
nouveauprocessus d'intégration
dit aussi restructuration: à
l'intérieur de tous les pays, y
compris des Quinze, il peut y
avoir des grincements, des ef-
fets négatifs". Le représentant
du Statec a cependant réfuté la
thèse d'un déclenchement de
fortes migrations des ressortis-
sants des NEM vers les pays
membres actuels du fait de
l'élargissement. "Un élément qui
vajouer, c'est biensûrlerythme
de convergence, et la question
combien de temps un écart de
développement resteraentreles
pays de l'est et les pays de
l'ouest".
Ce à quoi Declerck a ac-

quiescé: "Les adhésions précé-
dentes ont démontré que lors-
qu'il y a de nouvelles offres
d'emploi dues à un développe-
ment économique accéléré, les
gens préfèrent rester chez eux
ou mêmeretourner chez eux. La
périodetransitoire asurtout été
introduite a cause des régions
frontalières comme l'Autriche
ou l'Allemagne de l'Est qui ont
déjà un très grave problème de
chômage." Mais dans l'Europe
post-industrielle d'aujourd'hui,
peut-on encore se fier à l'équa-
tioncroissanceégaleemploi?

ELARGISSEMENT

Affairesàfaire
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PIBpartête d'habitant entermes de parités de pouvoir d'achat 2002
(UE(15)=100)
(Graphique: Statec; Source: Eurostat, newcronos(11.4.03), GRIdates
1986, accession 1981)

"Osezl'envol", le slogan delaconférence. Le clocher n'estjamais
trèsloin.

Koll welter setzt auf zweite Chance
Mit der Bil dungspolitik der Regierung hart i ns Gericht
geht die so genannte Generation 21, ei ne Anfang der
90er Jahre gegründete Verei ni gung um den ehemali gen
LSAP-Abgeordneten René Koll welter, die sich neben der
Bil dung außerdem die nachhalti ge Entwickl ung und die
Europapolitik auf i hre Fahnen geschrieben hat. Koll welter
kritisiert vor allem die fehlende schul politische Strategie
von Unterrichtsministeri n Anne Brasseur. Die Spaltung
des Unterrichtsministeri ums bezeichnete er darüber hi-
naus als ei nen Fehler. Er setze auf den Ausbau der öf-
fentlichen Schulen und auf ei ne Strategie der so genann-
ten zweiten Chance, sagte Koll welter bereits vor kurzem
gegenüber der woxx (woxx 715). Von Privatschulen hält
der Direktor für Europafragen an der "Schule der zweiten
Schule" i n Marseille dagegen nicht viel. Die "Generati on
21" gab i hr Comeback am Dienstag mit ei ner Presse-
konferenz.

Öl macht armund abhängig
"Le pétrole: un cadeau empoisonné" hei ßt ei ne Kampag-
ne der ASTM, mit der die Organisation über die Auswir-
kungen der Ölförderung i m Süden der Welt i nformieren
möchte. "Erdöl verhi ndert Demokratie, spitzt Ungleich-
heit und Armut zu, schafft Abhängigkeit, gefährdet i ndi-
gene Rechte, beei nträchti gt Kultur und zerstört den Le-
bensraum Regenwald", fasst die ASTM diese Fol gen zu-
sammen. Zu der Kampagne gehört ei n Konferenzzykl us
mit Themen wie "Venezuela: Pétrole, grèves et Plan Co-
lombie" am 6. 11., "L' or noir de la forêt verte" am 13. 11.
sowie "A qui profite le gisement du pétrole du Tchad?"
am20. 11. Zusätzlich zu diesen Abenden - jeweils um20
Uhr i m Casino Syndical de Bonnevoie - gi bt es noch ei ne
Vortragsrei he über das "schwarze Gold" i n den Kli ma-
bündnisgemeinden. Nähere I nfos unter www.astm.l u

Verhängnisvolles Wundermittel
Der Skandal um das Dopi ngmittel Tetrahydrogestri non
(THG) zieht i mmer weitere Kreise. Nachdem am Mitt-
woch der positive Test des britischen Spri nters Dwain
Chambers auf THG bekannt geworden war, wurde ges-
tern der nächste Name in der Affäre bekannt: Auch die
1. 500-Meter-Hallenweltrekordleri n Regi na Jacobs soll
das Wundermittel benutzt haben.
Ei ne Analyse von 350 Proben ergab positive A-Proben
bei bis zu 40 US-LeichtathletI nnen. Sie waren allesamt
KundI nnen des Labors Balco, das THG entwickelt haben
soll. THG und andere Steroide sollen ohne vorheri ge
Tests an die SportlerI nnen verkauft worden sei n, hei ßt es
i n Presseberichten. Ei ni ge von i hnen könnten durchaus
gefährlich sei n, so ei n Experte.

Rehabilitierte Springböcke
Vorbei si nd di e Zeiten, al s Spri ng-
böcke Ausl öser für ei nen Ol ympi a-
boykott waren. Ei ne Rei he afri kani -
scher Länder nah m 1 976 ni cht an den
Sommerspi el en i n Montreal teil , weil
das neuseel ändi sche Rugby-Team ge-
gen di e unter dem Namen " Spri ng-

bocks" bekannte südafri kani sche Mann-
schaft gespi elt und damit den Bann gegen
das Aparthei d-Regi me gebrochen hatte.
Neuseel and machte seel enruhi g bei Ol ympi a
mit - ohne si ch für di e Freundschaftsspi el e
i hrer Rugbyspi el er zu schämen. Das war
den afri kani schen Ländern - unter anderem
I di Ami ns Uganda - dann doch zu vi el .
Damal s wäre di e woxx si cher auf der Seite
der Ol ympi aboykotteure gewesen. I mmerhi n
zeugen ei n paar Aufkl eber i n den Redak-
ti onsräu men vom Protest gegen di e Apart-
hei d. Letztere gehört seit 1 994 zu mi ndest
offi zi ell der Vergangenheit an. Und ei ner der
woxxi es i st sogar Rugby-Fan geworden und
verfol gt den zurzeit stattfi ndenden Worl d
Cup. Gemei nsam mit sei ner Famili e feuert
er vor dem Fernseher di e " Spri ngbocks" an -
denn bei denen spi el en heutzutage Spi el er
all er Hautfarben mit.


